Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'accord commercial anti-contrefaçon (ACAC), adoptée par la Commission le 2 mars 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 115, paragraphe 2, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par Daniel CASPARY (PPE/DE), Tokia SAÏFI (PPE/FR), Inese VAIDERE (PPE/LV), Syed KAMALL (ECR/UK), Robert STURDY (ECR/UK), Jan ZAHRADIL (ECR/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0618/2010 / P7_TA-PROV(2010)0432

3.
Date d'adoption de la résolution: 24 novembre 2010

4.
Objet: accord commercial anti-contrefaçon (ACAC)

5.
Contexte de la résolution: il s'agit de la deuxième résolution du Parlement européen en 2010 faisant référence à la négociation de l'accord commercial anti-contrefaçon (ACAC).

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient: dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de la publication du texte négocié par les parties à l'ACAC. Il rappelle que la lutte contre la contrefaçon est une priorité interne et internationale et qu'une coopération internationale est essentielle. Il considère que l'ACAC constitue un pas dans la bonne direction, même s'il ne résoudra pas le problème de la contrefaçon, et se félicite des déclarations de la Commission, selon lesquelles l'application des dispositions de l'ACAC sera pleinement compatible avec l'acquis communautaire et ni les fouilles corporelles ni la procédure dite de la «riposte graduée en trois temps» ne seront introduites par l'accord. Il se félicite également que, dans son préambule, l'ACAC ait pour objectif d'offrir des moyens efficaces et appropriés d'application des droits de propriété intellectuelle (DPI), complétant l'accord sur les ADPIC et tenant compte des différences entre les systèmes et pratiques juridiques respectifs des parties à l'ACAC; et il insiste sur le fait que toute application de l'ACAC devrait respecter les principes énoncés dans la déclaration de Doha sur l'accord sur les ADPIC et la santé publique.

La résolution souligne que l'ACAC ne modifiera pas l'acquis de l'UE en ce qui concerne l'application des DPI, parce que le droit de l'UE est déjà beaucoup plus évolué que les normes internationales en vigueur, et qu'il constitue dès lors l'occasion de partager les meilleures pratiques et lignes directrices dans ce domaine. Le Parlement européen considère l'ACAC comme un instrument qui permet de rendre les normes en vigueur plus efficaces, dans l'intérêt des exportations de l'UE et de la protection des détenteurs de droits lorsqu'ils opèrent sur le marché mondial, où leurs droits d'auteur, marques, brevets, dessins et IG font l'objet de violations systématiques et généralisées. En outre, il souligne l'importance, pour les entreprises européennes et l'emploi au sein de l'UE, de la protection des IG, et note les efforts consentis par la Commission pour inclure la protection des IG dans le champ d'application de l'ACAC.

Il regrette que l'accord ne définisse pas les «contrefaçons d'indication géographique», car cette omission pourrait créer la confusion ou au moins compliquer la tâche des autorités administratives et judiciaires dans l'interprétation et l'application de l'ACAC, tout en se félicitant que, sur l'insistance de l'UE, les dispositions visant à pénaliser «l'enregistrement par caméscope» soient purement facultatives.

Le Parlement se réjouit que l'adhésion à l'ACAC ne soit pas exclusive et que d'autres pays en développement ou émergents puissent y adhérer, favorisant ainsi une protection étendue des DPI et renforçant la lutte contre la contrefaçon sur le plan multilatéral.

Enfin, la résolution souligne que toute décision prise par la Commission dans le cadre du comité de l'ACAC doit relever du champ d'application de l'acquis et ne peut modifier unilatéralement le contenu de l'ACAC; le Parlement considère par conséquent que toute proposition de modification de l'ACAC devrait être adoptée par lui-même et le Conseil conformément aux articles 207 et 218 du TFUE, et demande à la Commission de confirmer que la mise en œuvre de l'ACAC n'aura aucune incidence sur les droits fondamentaux et la protection des données, sur les efforts actuellement déployés par l'Union européenne pour harmoniser les mesures d'application des DPI, ou sur le commerce électronique.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de l'importance que la résolution du Parlement européen attache à la lutte contre les atteintes aux droits de propriété intellectuelle et au constat que l'ACAC contribue à cet objectif en mettant en place une norme d'application internationale qui respecte l'acquis de l'UE.

Le Parlement ayant regretté, dans la résolution, l'absence de définition des «contrefaçons d'indication géographique» (point 9), la Commission note que, selon la pratique générale concernant un accord international, l'ACAC ne définit que les concepts qui sont utilisés dans son texte (par exemple «marchandises de marque contrefaites»), ce qui n'est pas le cas pour les «contrefaçons d'indication géographique». Toutefois, cela ne peut en aucun cas être interprété comme une exclusion des indications géographiques du champ d'application de l'ACAC. Comme l'a reconnu le Parlement européen (point 8), une large couverture des droits de propriété intellectuelle, y compris les indications géographiques, n'a été obtenue qu'en raison de la pression exercée par l'Union européenne et, sans la ferme volonté de l'UE, l'ACAC aurait été limité à un accord sur les atteintes aux droits d'auteur et aux marques de commerce, comme de nombreuses parties à l'ACAC le souhaitaient à l'origine.

La Commission est pleinement d'accord avec le constat que toute décision qu'elle prend dans le cadre du comité de l'ACAC doit relever du champ d'application de l'acquis et ne peut modifier unilatéralement le contenu de l'ACAC (point 13). Le comité de l'ACAC n'est pas habilité à modifier l'ACAC; il ne peut qu'examiner d'éventuelles modifications proposées (article 36, paragraphe 2, point c), de l'ACAC) et que les soumettre aux parties, qui devront toujours engager leurs procédures nationales de ratification, d'acceptation ou d'approbation (article 42, paragraphe 1, de l'ACAC). Dans le cas de l'UE, il faudra l'approbation du Conseil et du Parlement européen, comme le prévoit le traité de Lisbonne.

La Commission note en particulier que le Parlement européen est conscient des déclarations répétées de la Commission européenne, selon lesquelles l'application des dispositions de l'ACAC – notamment celles concernant les procédures relatives à l'application des droits d'auteur dans l'environnement numérique – sera pleinement compatible avec l'acquis de l'UE et que ni les fouilles corporelles, ni la procédure dite de la «riposte graduée en trois temps» ne seront introduites par l'accord. La Commission confirme également qu'aucun signataire de l'ACAC n'est mandaté par ce dernier pour introduire une «riposte graduée en trois temps» ou un régime similaire de déconnexion de l'internet.

Enfin, la Commission confirme que les dispositions de l'ACAC sont pleinement conformes à l'acquis de l'UE et que sa mise en œuvre n'aura aucun impact sur les droits fondamentaux et la protection des données, sur les efforts actuellement déployés par l'UE pour harmoniser les mesures d'application des DPI, ou sur le commerce électronique (point 14). Cela a été souligné par la Commission (par l'intermédiaire du commissaire chargé du commerce, Karel De Gucht) lors d'un discours devant le Parlement européen le 20 octobre 2010. En outre, le respect des droits fondamentaux, tels que la vie privée, la liberté d'expression et la protection des données, est un principe de base de l'accord et les dispositions en ce sens sont clairement énoncées dans le texte, notamment à l'article 4 et à l'article 27, paragraphes 2 à 4, de l'ACAC.
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